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Mission
Entreprendre des efforts collaboratifs stratégiques entre les États Membres et autres partenaires dans le but de 
promouvoir l’équité en matière de santé, combattre les maladies et améliorer la qualité et l’espérance de vie des 
populations des Amériques. 

Vision
Être le principal catalyseur pour s’assurer que toutes les populations des Amériques jouissent d’une santé optimale 
et contribuent au bien-être de leurs familles et de leurs communautés.

L’équipe de l’OPS en visite dans la commune de Corail, département de la Grand'Anse à la suite du tremblement de 
terre du 14 août.



ÉQUITÉ
S’efforcer de 

parvenir à l’équité  
et à la justice 

en éliminant les 
différences inutiles 

et évitables. 

EXCELLENCE
Obtenir le plus 
haut niveau de 

qualité dans ce que 
nous faisons. 

SOLIDARITÉ
Promouvoir 

des intérêts et 
responsabilités 

partagés et 
encourager les 

efforts conjoints 
pour atteindre des 

objectifs communs. 

RESPECT
Promouvoir 

la dignité 
et la diversité 

des personnes, 
des groupes 
et des pays. 

INTÉGRITÉ 
Assurer 

une performance 
transparente, 

éthique et 
responsable.

Un point de rassemblement pour les personnes déplacées par le tremblement de terre du 14 août dans la commune de 
Corail, département de la Grand'Anse.

VALEURS 
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MESSAGE DE LA DIRECTRICE

En 2021, la COVID-19 est toujours le plus grand défi de santé publique de 
l’histoire moderne. La Région des Amériques a été la plus durement touchée 
et, à mesure que de nouveaux variants du virus sont apparus, il est devenu 
clair que la pandémie n’était pas terminée. Cependant, les nouveaux vaccins 
annoncent sa fin et l’avènement d’une nouvelle normalité au travail, à l’école 
et dans les interactions sociales quotidiennes.

L’Organisation panaméricaine de la Santé (OPS) a renforcé sa coopération 
technique pour aider les États Membres à vacciner les populations contre la 
COVID-19. Cependant, l’hésitation vaccinale et la désinformation ont parfois 
entravé leurs vaillants efforts. L’OPS doit continuer d’aider les pays à mettre 
en œuvre des stratégies visant à surmonter ces obstacles, au bénéfice du 
programme de vaccination contre la COVID-19, mais aussi des programmes de 
vaccination systématique des enfants et des autres initiatives de vaccination. 

La pandémie de COVID-19 a eu un impact dévastateur sur tous les pays. 
Compte tenu de l’attention portée à la riposte à la pandémie, nous risquons 
de perdre les gains déjà réalisés dans d’autres domaines de santé publique et 

de devoir affronter une détérioration significative des déterminants socioéconomiques de la santé. L’expérience de la 
COVID-19 a souligné la nécessité de continuer à plaider en faveur de systèmes de santé résilients, à renforcer le premier 
niveau de soins en utilisant une approche de soins de santé primaires, à  préconiser la prise en compte de la santé dans 
toutes les politiques et à revitaliser les fonctions essentielles de santé publique.

Par conséquent, en 2021, nous nous sommes davantage concentrés sur les domaines de santé négligés plus tôt dans 
la pandémie. Ces rapports annuels correspondant à 2021 relatent le travail dans les pays et les sous-régions alors que 
nous nous préparons pour l’ère post-pandémique.

Je remercie sincèrement nos États Membres, nos partenaires et nos donateurs d’avoir travaillé avec nous pour relever 
les défis présentés par la COVID-19. Nous devons continuer à collaborer étroitement à la tâche complexe qui consiste à 
mettre fin à la pandémie, à s’attaquer aux iniquités et aux inégalités en santé qui affligent notre Région, à maintenir la 
santé au premier rang du programme politique de tous les États Membres et à défendre l’équité en santé en tant que 
pierre angulaire du développement durable afin de s’assurer que nous ne laissons personne pour compte.

Dr Carissa F. Etienne 
Directrice de l'Organisation panaméricaine de la Santé
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MESSAGE DE LA REPRÉSENTANTE

À l’aube d’une deuxième année de pandémie, alors que le monde poursuivait 
sa lutte contre la COVID-19, 2021 s’annonçait déjà difficile pour Haïti. Une série 
de crises politiques, la dégradation de la situation sécuritaire et, en août 2021, 
un séisme de magnitude 7,2 frappant la péninsule Sud du pays sont venus 
compliquer une crise sanitaire sans précèdent. Les défis de cette année ont 
donc été divers et multiples.

L’année 2021 a été rythmée par plusieurs vagues d’infection dues à l’apparition de 
nouveaux variants de la COVID-19 sur le territoire. Ces vagues, bien que modérées 
par une réponse significative de la part du gouvernement d’Haïti, ont rapidement 
pesé sur le système de santé du pays. Le Plan national de déploiement et de la 
vaccination (PNDV), élaboré et validé en début d’année, a été mis en œuvre dès 
la réception, à la mi-juillet, des premiers vaccins à travers le mécanisme COVAX. 
Les crises successives, les défis opérationnels et le fort taux de réticence dans la 
population ont été autant d’obstacles qui ont empêché le ministère de la Santé 
publique et de la Population (MSPP) d’atteindre ses objectifs de vaccination. À la 

fin de l’année, seulement 200 000 personnes environ avaient reçu une ou deux doses de vaccin, représentant une couverture 
vaccinale d’environ 1 % de la population.

Le séisme du 14 août 2021 a, lui aussi, représenté pour notre bureau et, plus généralement, notre organisation, un défi de 
taille : apporter un soutien interprogrammatique au gouvernement haïtien à la suite d’une catastrophe naturelle ayant fait 
plus de 2 000 morts et 12 000 blessés. Plus de 600 000 personnes avaient immédiatement besoin d’une aide humanitaire. 
Près de 150  000 maisons avaient été détruites et plus de 80 hôpitaux et centres de santé, endommagés. L’Organisation 
panaméricaine de la Santé (OPS) a fourni un soutien efficace au gouvernement haïtien dans les phases d’urgence et de 
récupération immédiate de la réponse. Des équipes multidisciplinaires de terrain, déployées dans les départements du Sud, 
de Nippes et de la Grand’Anse, ont poursuivi leur travail de maintien et de rétablissement des services de santé essentiels trois 
mois après le séisme, afin de faciliter la transition de la réponse immédiate aux efforts de redressement.

L’impact direct et indirect de ces crises sur les programmes sanitaires du pays, mais aussi sur la population, a sans aucun 
doute été considérable. Malgré tout, nos équipes ont continué à aider le gouvernement à maintenir les piliers essentiels 
de santé publique, tels que le renforcement des systèmes de santé, les fonctions essentielles de santé publique, la 
préparation aux futures urgences sanitaires, la lutte contre les maladies transmissibles et non transmissibles ainsi que 
la promotion de la santé de la famille.

Alors qu’Haïti tourne la page d’une période particulièrement éprouvante, l’OPS reste déterminée à collaborer, à court 
terme, avec le gouvernement haïtien au redressement des populations et du secteur de la santé dans la péninsule Sud 
tout en gardant le cap, à plus long-terme, sur ses objectifs de promouvoir la santé et le bien-être de la population et de 
développer un système de santé fort, accessible et résilient au service de chacune et chacun en Haïti.

Maureen Birmingham
Représentante de l’OPS en Haïti
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Test de dépistage de la COVID-19 pour les personnes déplacées par le tremblement de terre du 14 août dans la 
commune de Corail, département de la Grand'Anse.
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PRINCIPALES RÉALISATIONS

	} Réalisation  no  1  : Réponse interprogrammatique  
à la pandémie de COVID-19.
L’OPS a pérennisé son appui au MSPP, notamment 
pour le renforcement de ses capacités de 
surveillance et de prise en charge, la mise en œuvre 
des mesures de prévention et de contrôle des 
infections ainsi que la facilitation de l’arrivée et du 
déploiement des vaccins sur le territoire à travers le 
mécanisme COVAX.

	} Réalisation  no  2  : Réponse d’urgence au séisme  
du 14 août 2021.
La Représentation de l’OPS en Haïti a soutenu 
le MSPP dans la coordination de la réponse, 
notamment pour le déploiement de 18  équipes 
d’urgence médicale internationales et la distribution 
de produits et d’équipements médicaux d’urgences 
dans les zones touchées.

	} Réalisation  no  3  : Contrôle / élimination des 
maladies transmissibles prioritaires.
Le bureau de l’OPS en Haïti a contribué à 
l’amélioration des capacités de contrôle et 
d’élimination des maladies transmissibles, 
notamment grâce au renforcement des capacités de 
diagnostic de la tuberculose et du paludisme ainsi 
qu’à la mise en œuvre de campagnes de vaccination 
contre la rage.

	} Réalisation  no  4  : Renforcement de l’accès à 
des services de santé mentale et à un soutien 
psychosocial de qualité.
La Représentation de l’OPS en Haïti a soutenu la 
création d’un groupe de travail et la nomination 
de points focaux en santé mentale dans les 
départements touchés par le séisme du 14  août. 
Cette démarche a contribué à l’évaluation des 
besoins, à la formation de nombreux praticiens 

en soins psychologiques d’urgence ainsi qu’à la 
prestation de soins aux populations.

	} Réalisation  no  5  : Amélioration de l’accès aux 
médicaments et technologies de santé de base.
L’OPS a accompagné le MSPP dans la publication 
de la deuxième Liste nationale des médicaments 
essentiels, le développement d’un moteur de 
recherche de médicaments autorisés et la promotion 
du don du sang. Le bureau de l’OPS en Haïti a aussi 
facilité la formation de cadres ministériels dans 
le domaine de la gestion et de la planification des 
technologies de santé.

	} Réalisation no 6 : Renforcement du premier niveau 
de soin.
La Représentation de l’OPS en Haïti a appuyé le 
MSPP dans la révision et l’adoption officielle du Plan 
directeur Santé  2021-2031 et poursuivi son soutien 
à la mise en œuvre du Plan stratégique national 
de santé communautaire, document-cadre pour 
la mise en œuvre des unités d’arrondissement de 
santé (UAS) basé sur la Stratégie des soins de santé 
primaires.
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URGENCES SANITAIRES

COOPÉRATION TECHNIQUE DE L’OPS

Bâtiment endommagé dans le centre-ville de Jérémie, chef-lieu du département de la Grand’Anse, suite au séisme 
du 14 août.
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Riposte à la pandémie de 
COVID-19

Coordonner la réponse à la pandémie

Les structures de coordination mises en place par le 
MSPP, avec l’appui de l’OPS, au début de la pandémie ont 
été particulièrement actives en 2021.

La Cellule nationale de coordination de la réponse 
au coronavirus mise en place par la Commission 
multisectorielle de gestion de la pandémie de 
COVID-19  (CMGP COVID-19) a poursuivi ses activités 
pour améliorer la coordination entre les acteurs à tous 
les niveaux. Les cellules de crise départementales ont 
aussi reçu un soutien pour renforcer la coordination et 
la réponse aux crises, en particulier celle de la COVID-19, 
notamment pendant la saison cyclonique.

L’OPS a également soutenu la planification de la 
campagne de vaccination en apportant une assistance 
technique au sein du Groupe de travail technique 
national et des différents sous-comités en charge de la 
mise en œuvre du PNDV.

Communiquer auprès de  
la communauté

À la communication sur les mesures de protection s’est 
ajouté un nouveau défi, celui d’élaborer et de mettre en 
œuvre des actions de communication pour accompagner 
le déploiement du vaccin sur le territoire.

L’OPS a accompagné le MSPP, et en particulier la 
Direction de promotion de la santé et de protection de 
l’environnement et l’Unité de Coordination nationale du 
programme de vaccination, dans l’élaboration et la mise 
en œuvre de stratégies de communication de risques 

et d’engagement communautaire à l’attention des 
populations éligibles à la vaccination.

Le bureau de l’OPS en Haïti a pris part au travail du 
sous-comité de communication du PNDV, et en particulier 
à la rédaction et la validation d’une stratégie nationale  
de communication et d’un plan de gestion des crises  
liées à la sécurité du vaccin contre la COVID-19. Il a 
soutenu l’Unité de Communication et de Relations 
publiques dans le déploiement d’une campagne de 
communication de masse avec la production et la 
diffusion de spots radio et télévisés sur la vaccination 
contre la COVID-19, l’organisation d’évènements publics 
de vaccination (vaccinodromes) ainsi que l’élaboration 
d’un forum aux questions sur les différents types de 
vaccins disponibles.

Trois cent cinquante agents de santé communautaires 
polyvalents  (ASCP) du département de l’Ouest ont été 
formés pour assurer l’engagement des communautés 
dans la réponse à la COVID-19, en particulier sur les 
mesures de prévention, la recherche des contacts, la 
communication des risques, le maintien des services 
essentiels et la vaccination contre la COVID-19. On 
estime que 810  000  personnes devraient bénéficier 
indirectement de cette formation.

Dans le sud, des formations en cascade ont été organisées 
auprès de 15  cadres départementaux et membres du 
personnel des UAS, qui ont ensuite pu former 336 ASCP 
et 12  membres du personnel infirmier auxiliaire 
polyvalent  (AIP) dans le domaine de l’engagement 
communautaire, pour la prévention de la propagation de 
la COVID-19 dans la communauté ainsi que la promotion 
du vaccin.

Les ASCP se sont vu distribuer des mégaphones et 
des équipements de protection individuelle pour la 
réalisation des activités d’engagement communautaire.
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Renforcer la surveillance

Le système de surveillance épidémiologique est l’une 
des pierres angulaires de la gestion de la pandémie de 
COVID-19.

L’OPS a appuyé la Direction d’Épidémiologie, de 
Laboratoire et de Recherche  (DELR) dans la mise en 
œuvre des plans départementaux de surveillance 
élaborés en 2020 en vue de rapidement détecter, d’isoler 
et de prendre en charge les cas de COVID-19 ainsi que de 
fournir une base de données probantes pour éclairer les 
décisions opérationnelles des autorités sanitaires.

En particulier, la formation de 12  équipes d’appel 
chargées de la réponse épidémiologique à la COVID-19 
dans trois départements (Sud, Grand’Anse, Nippes) et de 
330  officiers de surveillance épidémiologique chargés 
de la détection et la notification des cas de COVID-19 
a bénéficié d’un soutien. Le lancement du projet de 
Surveillance épidémiologique à base communautaire 
dans le département de l’Ouest (formation, fourniture 
de matériels, supervision) a lui aussi bénéficié d’un 
appui. Un soutien a par ailleurs été apporté en faveur du 
système d’alerte et de réponse mis en place au niveau de 
tous les départements : des assistants épidémiologistes 
et le personnel infirmier  «  labo-moto  » ont activement 
participé aux investigations, facilité la détection et la 
notification des cas, et assuré le suivi de plus de 50 sites 
de surveillance de la COVID-19.

Augmenter les capacités de diagnostic

Avec les vagues successives d’infection qui ont touché 
le pays en 2021, les capacités de diagnostic se sont 
révélées encore une fois essentielles dans la lutte contre 
la pandémie de COVID-19.

L’OPS a soutenu le Laboratoire national de santé 
publique  (LNSP) dans la planification et l’exécution du 
déploiement de tests de diagnostic antigénique rapide 
dans les 10  départements du pays, ainsi que dans la  

création et la distribution d’outils de collecte de données 
pour un suivi adéquat des tests sur le territoire. Six 
formateurs du LNSP ont appris à réaliser des tests  
SARS-COV-2 sur GeneXpert pour reproduire cette 
technique dans les autres laboratoires du pays. Un total 
de 120  techniciens de laboratoire ont aussi été formés  
à travers tout le pays à la réalisation des tests rapides  
et des tests PCR.

D’autres formations à l’utilisation de ces tests ont été 
organisées, notamment dans le département de Nippes, 
auprès du personnel infirmier du programme « labo-moto ».

La Représentation de l’OPS en Haïti a aussi accompagné 
la DELR dans le séquençage de 91 échantillons prélevés 
sur des cas confirmés de COVID-19. Ces échantillons 
ont été acheminés à l’Institut  Gorgas, au Panama, 
le laboratoire régional de référence en matière de 
séquençage. Parallèlement, 28  nouvelles séquences de 
SRAS-CoV-2 collectées en Haïti ont été générées par le 
réseau régional de surveillance génomique au laboratoire 
de séquençage de référence de Fiocruz, au Brésil. Ces 
séquences ont été téléchargées et mises à disposition 
dans la base de données de la Global Initiative on Sharing 
Avian Influenza Data (GISAID).

Du matériel de détection moléculaire et des fournitures 
de laboratoire (écouvillons, amorces, sondes, matériaux 
plastiques, réactifs, entre autres) ont aussi été fournis 
aux neuf laboratoires du secteur public ayant la capacité 
de réaliser des tests de dépistage de la COVID-19.

Renforcer les capacités opérationnelles 
et logistiques

Les capacités logistiques et opérationnelles au niveau 
national sous-tendent chaque pilier de la réponse à la 
pandémie.

À travers son Programme de médicaments 
essentiels  (PROMESS), qui assure depuis 1992 la 
disponibilité et l’accessibilité de médicaments essentiels 
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et de dispositifs médicaux de qualité aux institutions 
médicales publiques et privées à but non lucratif, 
l’OPS a fourni un soutien logistique au transport et à la 
distribution des vaccins et produits auxiliaires dans les 
10 départements du pays.

Entre juillet et décembre  2021, l’OPS a collaboré 
avec le MSPP à la distribution de kits d’équipement 
de protection individuelle à 97  établissements de 
santé. La Représentation de l’OPS en Haïti a aussi 
offert son assistance technique durant les visites de 
supervision des sites de vaccination menées dans les 
différents départements, ainsi que pour la commande 
d’équipements supplémentaires de la chaîne du froid. 
Elle a par ailleurs soutenu la formation et la mise  
en œuvre des procédures opérationnelles standard 
relatives aux vaccins Pfizer contre la COVID-19 et à leur 
chaîne du froid.

Maintenir les services de santé 
essentiels

Prendre en charge les personnes atteintes par le virus, 
tout en assurant la continuité des services de santé 
essentiels, tel est le défi posé au système de santé haïtien 
depuis le début de la pandémie.

L’OPS a collaboré avec la Direction de la Santé de la 
Famille, la Direction de promotion de la santé et de la 
protection de l’environnement et l’Unité de Coordination 
du Programme national pour la nutrition dans la mise 
en œuvre de diverses interventions dans le domaine 
des urgences obstétricales et dans l’organisation de 
la prestation des soins de santé au premier niveau, 
conformément aux dispositions du « paquet essentiel de 
services » du MSPP.

La promotion, auprès des prestataires et des 
communautés, de l’allaitement maternel et des 
accouchements institutionnels chez les femmes atteintes 
de COVID-19 et la formation des prestataires de soins de 
santé à la gestion des maladies infantiles ont tous deux 

bénéficié d’un soutien. Cent quatorze prestataires de 
santé maternelle ont également été formés à la prise en 
charge des femmes atteintes de COVID-19 durant leur 
accouchement.

Une évaluation des services de prise en charge de la 
malnutrition aiguë a été menée dans les 10 départements 
du pays, appuyant ainsi le renforcement de la capacité 
départementale de détection des cas de malnutrition 
aiguë pendant la pandémie. À la suite de son adoption, 
l’OPS a accompagné l’Unité de Coordination du 
Programme national de nutrition dans l’élaboration 
d’un guide multisectoriel de nutrition conforme du Plan 
directeur Santé 2021-2031, ainsi qu’au Plan opérationnel 
de Réduction de l’émaciation infantile en Haïti.

En outre, afin de renforcer le dépistage et la prise en 
charge adéquate des maladies non transmissibles 
comme le diabète et l’hypertension artérielle, l’OPS a 
facilité la formation des points focaux des départements 
en charge de ces maladies et la fourniture de matériel et 
médicaments.

Les jeunes et les adolescents ont été sensibilisés aux 
premiers secours psychologiques avec la diffusion du 
livret de la campagne « stronger together » en créole et en 
français. Des sessions de sensibilisation à la prévention 
des grossesses précoces ont aussi eu lieu dans les 
communes de la zone frontalière du Nord-Est.

Faciliter le déploiement du vaccin 
contre la COVID-19

Mis à disposition en Haïti, pays bénéficiaire du 
mécanisme de la garantie de marché du COVAX, le vaccin 
anti-COVID-19 a représenté en 2021 une nouvelle arme 
dans la lutte contre la COVID-19.

L’OPS a fourni à l’Unité de Coordination nationale 
du programme de vaccination un appui technique à 
l’élaboration du PNDV et à sa mise en œuvre à travers les 
différents sous-comités établis à cette occasion.
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L’élaboration de plans opérationnels  (microplans) de 
vaccination, afin d’administrer les vaccins anti-COVID-19 
dans les 10 départements du pays, ainsi que de supports 
pédagogiques, pour la formation des équipes de 
vaccination, a bénéficié d’un soutien. L’OPS a en outre 
accompagné les 10  départements dans la supervision 
des sites de vaccination, et notamment la prestation, la 
collecte des données de vaccination et la surveillance 
des effets secondaires supposément attribuables à la 
vaccination ou à l’immunisation.

Le bureau de l’OPS en Haïti a notamment assuré la liaison 
entre le mécanisme  COVAX et les fournisseurs pour 
planifier et organiser les expéditions internationales des 
vaccins contre la COVID-19 et des produits auxiliaires vers 
Haïti. Grâce à PROMESS, il a en outre facilité le stockage 
et la distribution des vaccins anti-COVID-19.

L’adaptation des outils de collecte et de compilation 
des données, la mise en œuvre des activités de gestion 
des données, y compris la formation et la supervision 
des acteurs à tous les niveaux, ainsi que l’analyse et 
la préparation de rapports techniques périodiques à 
l’attention des différents partenaires, ont également fait 
l’objet d’un soutien technique.

Réponse au séisme  
du 14 août 2021

Coordonner la réponse

Le 14 août 2021, dans la péninsule Sud d’Haïti, un séisme 
de magnitude  7,2 a entraîné en quelques minutes la 
mort de 2 248 personnes, tandis que 12  763 autres ont 
été blessées. Une assistance humanitaire immédiate fut 
nécessaire aux 690 000 personnes directement touchées 
par cette catastrophe.

En tant qu’organisme chef de file en matière de santé, le 
bureau de l’OPS en Haïti a été, dès les premières heures 
qui ont suivi le séisme, le principal soutien du MSPP dans 
la coordination de la réponse sanitaire d’urgence.

Épaulant les représentants du MSPP dans l’organisation 
et la facilitation de réunions hebdomadaires de 
coordination de la réponse sanitaire, qui réunissaient 
des dizaines d’acteurs de la santé en Haïti, le programme 
des urgences sanitaires de l’OPS a également soutenu le 
MSPP et la Direction générale de la Protection Civile dans 
la coordination du déploiement de 18 équipes médicales 
d’urgence internationales sur le terrain.

La Représentation de l’OPS en Haïti a aussi rapidement 
déployé trois équipes nationales multidisciplinaires 
au sein de trois sous-bureaux créés afin de faciliter la 
coordination dans chacun des départements touchés.

Déployer les produits et équipements 
médicaux d’urgence

Au lendemain du séisme, l’OPS a déclenché des 
opérations logistiques nationales et internationales 
permettant l’acquisition de plusieurs dizaines de tonnes 
d’intrants et d’équipements médicaux d’urgence.

En coordination avec l’échelon central du MSPP et les 
directions sanitaires départementales (DSP), ces intrants 
ont été acheminés dans les départements touchés en 
vue d’être distribués aux différents hôpitaux et centres de 
soins, notamment les hôpitaux de Port-au-Prince ayant 
participé à la prise en charge chirurgicale des blessés.

Renforcer le dépistage et la surveillance 
épidémiologique

En appui à la DELR, et dans le but de détecter et de freiner 
l’émergence de nouvelles épidémies et autres crises 
de santé publique dans les points de rassemblement 
accueillant les sinistrés du séisme, le personnel infirmier 
du projet  «  labo-moto  » a été mis à contribution pour 
dépister d’éventuels cas de maladies infectieuses, et 
notamment de COVID-19.

D’autre part, afin d’améliorer la surveillance des 
populations à risque, l’OPS a déployé pour la 
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première fois en Haïti, un système d’alerte précoce et 
d’intervention rapide. À la suite de formations réalisées 
avec le soutien du siège de l’OPS et de la distribution 
de terminaux de communication mobile aux 37  points 
de rassemblement, des rapports réguliers ont pu être 
produits et systématiquement transmis aux niveaux 
central et départemental.

Prendre en compte la détresse 
psychologique

L’OPS a apporté son appui technique aux DSP pour la 
mise en place de cellules de santé mentale chargées de 
coordonner les interventions des multiples partenaires 
et de superviser les différentes activités de santé 
mentale dans chaque département. Afin de mieux 
prendre en charge les problèmes de santé mentale dans 
les zones touchées par le séisme, le bureau de l’OPS 
en Haïti a accompagné le MSPP dans la création de 
cliniques mobiles intégrées afin d’apporter un soutien 
psychologique aux prestataires de santé. De plus, une 
formation a été organisée à l’intention des formateurs 
en premiers soins psychologiques afin de favoriser la 
formation en cascade des ASCP à la prestation de soins 
psychologiques au premier échelon du système sanitaire. 

Évaluer les infrastructures  
et les services de santé

Dans les jours qui ont suivi le séisme, les experts de 
l’OPS ont prêté main-forte aux personnels du MSPP dans 
l’évaluation rapide des dommages structurels infligés 
aux infrastructures de santé des trois départements 
du sud du pays. Un expert en ingénierie structurelle de 
l’initiative  SAFE/SMART Hospital de l’OPS a également 
apporté son soutien à la Direction Organisation des 
services de santé pour l’évaluation des dommages de 
quatre hôpitaux majeurs de la région et d’une banque 
de sang. En outre, la Représentation de l’OPS en Haïti 
a appuyé les DSP dans l’évaluation des installations 
d’approvisionnement en eau, d’assainissement et 
d’hygiène de 24  institutions sanitaires, mais aussi 
de l’impact du séisme sur les services de santé, et 
notamment les services de santé maternelle et néonatale. 
Ces informations ont été essentielles à l’évaluation des 
besoins post-catastrophe et à l’élaboration du plan de 
redressement national. L’OPS a directement soutenu la 
réhabilitation de sept établissements de santé afin de 
faciliter la continuité des services essentiels.
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SYSTÈMES ET SERVICES DE SANTÉ 

Visite de l’équipe de l’OPS au poste de transfusion sanguine de Fort-Liberté, département du Nord-Est.
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Renforcer les soins de 
premier niveau

Il existe une grande inégalité d’accès aux services de 
santé en Haïti, qui s’explique à la fois par des facteurs 
géographiques, économiques et culturels, mais aussi 
par une répartition inégale des services de santé. Il est 
donc essentiel de renforcer de manière quantitative et 
qualitative le premier niveau de soins, l’intégration du 
réseau de services et l’identification des besoins afin de 
pouvoir intervenir au plus près des populations.

En 2021, l’OPS a continué d’appuyer le MSPP dans la 
mise en œuvre du Plan stratégique national de santé 
communautaire et du document-cadre pour la mise en 
place des UAS, basé sur la Stratégie des soins de santé 
primaires, qui comporte trois volets  : la constitution 
d’équipes de santé familiale au premier niveau de soins ; 
l’organisation de réseaux de prestation de services 
de santé intégrés  ; et la promotion de l’engagement 
communautaire par l’intermédiaire de comités de santé 
communautaire.

Cet appui technique continu au MSPP a permis 
d’élaborer et d’adopter en juin 2021 un document-cadre 
relatif aux UAS. Basé sur une approche en faveur de 
l’intégration des services de santé et de l’amélioration 
de la couverture sanitaire par la mise en réseaux des 
services, ce document détaille l’organisation des services 
de santé au premier niveau de soins et fournit des lignes 
directrices tant aux institutions sanitaires qu’aux acteurs 
et partenaires intervenant dans le secteur. Il décrit aussi 
les attributions et la structure des UAS, tout en intégrant 
la participation communautaire dans la résolution des 
problématiques de santé publique.

Renforcer la gouvernance et 
l’accès à des services de santé 
complets et de qualité

Le système de santé haïtien est caractérisé par une 
gouvernance très segmentée et fragmentée ainsi 

que par un manque de cohérence entre les différents 
acteurs et la vision stratégique du ministère. Ces défis 
ont été accentués par la pandémie de COVID-19 et les 
catastrophes naturelles auxquelles le pays est très 
vulnérable.

L’OPS a appuyé l’échelon central du MSPP dans la révision 
et l’adoption officielle du Plan directeur Santé 2021-2031, 
qui s’articule autour des six piliers constitutifs du système 
de santé et des indicateurs associés. L’OPS a fourni 
un appui technique substantiel au comité chargé de 
réviser le précédent plan pour 2012-2022 et de proposer 
des mesures pour la prochaine décennie sur la base 
des enseignements tirés, des réalisations ainsi que du 
contexte global (COVID-19) et local.

Officiellement adopté en 2021, le Plan directeur 
Santé 2021-2031 a été présenté aux différents acteurs du 
secteur ainsi qu’aux partenaires techniques et financiers 
à travers différentes plateformes, telles que le Groupe 
sectoriel santé. Détaillant les objectifs du secteur pour 
la décennie et les indicateurs de suivi, ce document 
représente la pierre angulaire de la coopération dans le 
secteur de la santé.

Renforcer l’accès aux 
médicaments essentiels et  
aux technologies de santé

L’accès aux médicaments essentiels et aux technologies 
de santé reste un défi de taille en Haïti. Garantir un accès 
constant et fiable aux médicaments essentiels et aux 
produits de santé est indispensable au renforcement de 
la prévention, du diagnostic, des soins et de la prise en 
charge de nombreuses pathologies.

Avec l’appui continu de l’OPS, le MSPP a approuvé en 
février la 2e édition de la Liste nationale des médicaments 
essentiels, fournissant ainsi un cadre normatif aux 
établissements de santé autour de la disponibilité 
et de l’utilisation appropriée des médicaments 
essentiels. Parallèlement, un moteur de recherche de 
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médicaments autorisés par l’autorité nationale a été mis 
en ligne afin de faciliter un meilleur accès à l’information. 
L’OPS a aussi contribué à la révision du Formulaire 
thérapeutique national.

L’OPS a également fourni un appui financier et technique 
intensif à la Direction de la Pharmacie du MSPP dans le 
renforcement des capacités dans le domaine de la gestion 
des technologies de santé et de la pharmacovigilance.

Afin d’accroître l’accès aux produits sanguins, l’OPS a 
soutenu le Programme national de sécurité du sang 
pour promouvoir l’augmentation des dons de sang 
par la production de supports promotionnels visuels 
percutants dans les deux langues nationales (le français 
et le créole).

En 2021, un total de 276  fiches techniques sur les 
médicaments autorisés ont été mises à jour, et 
50  pharmacies ont été certifiées à travers le pays. 
Quarante-cinq professionnels de la santé ont été formés 
à la planification et à la gestion des technologies de 
la santé au travers d’une collaboration avec le centre 
collaborateur de l’OPS de l’Université du Vermont, aux 
États-Unis. Six cadres ministériels ont pu renforcer leurs 
compétences en matière de pharmacovigilance dans 
le cadre de la 15e  formation francophone multipays 
organisée par le centre d’appui de l’OMS au Maroc 
dans ce domaine. En outre, une campagne d’affichage 
pour la promotion du don du sang a été menée dans la 
zone métropolitaine de Port-au-Prince et dans quatre 
départements du pays.

Renforcer la protection financière

L’obstacle financier aux services de santé représente 
un défi important pour la population haïtienne, avec 
environ 35  % du financement du secteur reposant sur 
les ménages. Le paiement direct aux points de prestation 
de services constitue un mécanisme de financement très 
inégal susceptible de plonger ou de maintenir les plus 
vulnérables dans la pauvreté.

Depuis 2021, l’OPS appuie le gouvernement haïtien dans 
la mise en œuvre de la Politique nationale de protection 
et de promotion sociale  (PNPPS) visant à réduire la 
pauvreté, les inégalités et les injustices économiques, 
sociales et institutionnelles d’ici 2040. En outre, l’OPS 
contribue actuellement à l’élaboration du plan conjoint 
de mise en œuvre de la PNPPS à travers différents sous-
groupes thématiques de la sous-commission chargée de 
la rédaction du document-cadre.

L’Unité d’Études et de Programmation du MSPP a 
bénéficié d’un appui technique et financier dans la 
collecte de données menée à travers tout le pays 
en vue d’élaborer des comptes nationaux de santé 
sur la période  2016-2019. Ces derniers constituent 
un document stratégique du secteur de la santé et 
permettent d’analyser l’ensemble des dépenses en santé 
dans le pays et d’évaluer, entre autres, l’importance du 
fardeau des paiements directs pour les utilisateurs des 
services de santé.

Sous l’impulsion de l’OPS et du secteur de la santé, un 
mécanisme prioritaire d’exemption de paiement pour le 
paquet de services de santé materno-infantile a pu être 
adopté en faveur de l’axe d’intervention liée à la santé de 
la PNPPS, ce qui permettra de progressivement réduire 
les iniquités au sein de cette population vulnérable.
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MALADIES TRANSMISSIBLES

Activité de vaccination de chiens contre la rage dans la zone métropolitaine d’Haïti.
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Éliminer la rage canine

Maladie tropicale négligée, la rage canine, qui est 
transmise par le chien, constitue encore un réel enjeu 
de santé publique en Haïti. Différents facteurs sociaux, 
culturels et économiques ont contribué à la propagation 
de la rage en Haïti, où son élimination reste une priorité. 
De récents efforts réalisés dans le domaine de la 
surveillance, de la prise en charge et de la vaccination 
permettent néanmoins d’entrevoir l’élimination de cette 
maladie sur le territoire haïtien d’ici 2030.

L’OPS a poursuivi en 2021 son assistance technique au 
ministère de l’Agriculture, des Ressources naturelles et  
du Développement rural (MARNDR) et au MSPP en  
matière de surveillance, de prévention et de contrôle de 
la rage, en collaboration avec le Centre panaméricain 
de fièvre aphteuse et santé publique vétérinaire 
(PANAFTOSA).

L’OPS a principalement apporté son soutien technique 
et financier au MARNDR dans la mise en œuvre d’une 
campagne nationale de vaccination des chiens visant à 
étendre la couverture vaccinale dans le pays.

L’OPS a facilité le processus de don, par le gouvernement 
brésilien, de 5  000  doses de vaccins contre la rage 
humaine en Haïti et appuyé le MARNDR dans l’inventaire, 
le déploiement et le repositionnement des doses 
vaccinales dans les 10  départements du pays afin 
de s’assurer de leur accessibilité et leur disponibilité 
permanente pour les équipes de prise en charge.

Plusieurs campagnes de vaccination ont été réalisées 
dans le pays en 2021. En mars, 172  950  chiens ont 
été vaccinés dans le département de l’Ouest, et 
457 927 autres en décembre, dans le cadre d’une nouvelle 
campagne nationale menée dans les 10  départements 
du pays, ce qui représente une couverture vaccinale de 
79 % de la population canine estimée.

Lutter contre le paludisme

À mi-parcours de la mise en œuvre de sa stratégie 
nationale pour l’élimination du paludisme  2020-2025, 
Haïti continue à enregistrer une baisse des cas de 
paludisme sur son territoire. Ces progrès reflètent à la 
fois l’impact d’une campagne de distribution à grande 
échelle de moustiquaires et l’amélioration de l’accès 
au diagnostic et au traitement du paludisme à travers 
le pays. Néanmoins des problèmes persistent, comme  
la baisse du recours aux soins de santé observée depuis 
le début de la pandémie de COVID-19 et le défaut de 
signalement de cas par le secteur médical privé, qui 
représente une part non négligeable du système de santé 
national.

La coopération technique de l’OPS avec le Programme 
national de contrôle de la malaria  (PNCM) est centrée 
sur la mise en œuvre de l’actuelle stratégie nationale 
pour l’élimination du paludisme  2020-2025. Plus 
particulièrement, un soutien a été apporté à la mise à 
jour de la cartographie des risques de transmission du 
paludisme et à la surveillance de la maladie à travers la 
mise à niveau de la plateforme du système de gestion de 
l’information sanitaire DHIS2, afin de répondre aux défis 
liés à la détection des cas, à l’investigation, à la riposte et 
à la notification au niveau local.

Le renforcement des capacités à travers des formations à  
la surveillance et à la gestion des cas de paludisme 
constitue un autre domaine important de l’appui au  
PNCM.

L’OPS a également soutenu les responsables du 
PNCM dans la mobilisation de ressources financières 
supplémentaires pour les services essentiels de lutte 
contre le paludisme pendant la pandémie de COVID-19 
et dans la satisfaction des besoins de lutte contre le 
paludisme au lendemain du tremblement de terre dans 
les zones touchées du Grand Sud.
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Les cas suspects et confirmés de paludisme ont 
respectivement reculé de 39 % et 65 % en 2021.

Au total, 15  ASCP ont été formés à l’utilisation de la 
plateforme  DHIS2 afin d’améliorer la mise en œuvre 
des directives sur la riposte aux épidémies dans les 
communes des Anglais, des Abricots et des Irois, dans 
le département de la Grand’Anse. Dans l’objectif de 
standardiser la prise en charge du paludisme au niveau 
national, deux sessions de formation, qui réunissaient 
86 prestataires de soins venant de 50 cliniques privées, 
ont été organisées dans le département du Nord-Est.

Plus de 8 000 moustiquaires ont été distribuées dans les 
départements de la Grand’Anse, du Sud et de Nippes afin 
de protéger les populations déplacées par le séisme du 
14 août.

Renforcer le diagnostic de  
la tuberculose

La pandémie de COVID-19 qui a éclaté en 2020 a 
fortement affecté l’entretien des machines  GeneXpert 
permettant le diagnostic de la tuberculose grâce à un 
test moléculaire.

En mai  2021, le LNSP évaluait à 94 le nombre de 
modules GeneXpert non fonctionnels sur un total de 184 
(soit 51 %), empêchant le programme de lutte contre la 
tuberculose d’atteindre ses objectifs.

Entre septembre et décembre  2021, l’OPS, en réponse 
à une demande d’assistance du LNSP, a permis le 
rétablissement de neuf sites  GeneXpert totalisant 
42 modules dans les départements de l’Ouest, du Nord, 
du Nord-Est, du Nord-Ouest et du Sud-Est.

De plus, avec la reprise de l’équipe de maintenance, les 
services d’entretien ont pu être réalisés au niveau des 
machines  GeneXpert à Artibonite, à Saint-Marc et dans 
Les Gonaïves, permettant de récupérer huit modules 
additionnels.

Ainsi, les capacités de diagnostic de la tuberculose 
au moyen de GeneXpert ont été renforcées grâce à 
la réhabilitation des services connexes dans les six 
départements ayant signalé 74 % des cas de tuberculose 
du pays en 2021.
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MALADIES NON TRANSMISSIBLES  
ET SANTÉ MENTALE

Formation de formateurs aux premiers secours psychologiques par les équipes mobiles de santé mentale dans le 
département de la Grand’Anse.
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Combattre la malnutrition

Malheureusement, la malnutrition infantile et ses 
conséquences constituent encore un problème bien réel 
de santé publique en Haïti. La pandémie mondiale de 
COVID-19 et les catastrophes naturelles qui ont touché 
le pays cette année ont eu des effets collatéraux sur 
la vie et les moyens de subsistance de la population 
haïtienne, ainsi qu’un impact direct sur la prévalence de 
la malnutrition chronique dans le pays.

L’OPS a soutenu le MSPP dans l’élaboration d’un guide 
multisectoriel sur la nutrition conforme au Plan directeur 
Santé  2021-2031 et au plan d’action mondial pour la 
réduction de l’émaciation infantile. Ce guide a pour 
objectif de renforcer, à tous les niveaux du système de 
santé, les efforts de réduction de la prévalence de la 
malnutrition sous toutes ses formes.

Le bureau de l’OPS en Haïti a aussi appuyé le 
Programme national d’alimentation et de nutrition du 
MSPP dans l’évaluation de l’application du protocole 
sur la prise en charge de la malnutrition aiguë par les 
unités de stabilisation nutritionnelle, les programmes 
thérapeutiques ambulatoires et les postes de nutrition 
supplémentaire dans les départements de l’Artibonite, 
du Centre, du Nord-Est, du Nord-Ouest, du Sud-
Est, du Nord et de l’Ouest. Qui plus est, le MSPP a 
procédé, avec l’appui de l’OPS, à la prise des mesures 
anthropométriques chez les enfants des communes 
desservies par ces institutions et à la distribution 
d’équipements et de médicaments pour une prise en 
charge adéquate des enfants malnutris.

Cette évaluation a aussi permis de superviser les 
capacités logistiques réservées à la prise en charge de la 
malnutrition aiguë globale au niveau de 76  institutions 
sanitaires dans le nord du pays et de 24  autres dans le  
sud ; d'évaluer le système de communication des données 
nutritionnelles des différents départements (mise à jour 
du registre de signalement de chaque département et 
validation de leurs rapports mensuels)  ; de recenser les 
autres institutions sanitaires ayant la capacité d’appliquer 
le protocole de prise en charge de la malnutrition aiguë 
globale ; et de répertorier les différents acteurs œuvrant 

dans la nutrition dans les différents départements pour 
la cartographie des interventions nutritionnelles.

Santé mentale et soutien 
psychosocial
Les besoins de soins de santé mentale et psychosociale 
ont été décuplés par la pandémie de COVID-19, les 
diverses catastrophes naturelles ainsi que les troubles 
sociopolitiques qui ont touché le pays en 2021. Ces 
évènements sont à l’origine de traumatismes et troubles 
psychologiques au sein de nombreuses populations. 
Malgré des besoins en forte hausse, le pays connaît 
encore un déficit en ressources humaines et financières 
ainsi que des freins structurels à l’intégration du volet 
santé mentale dans le système de soins de santé.

Au lendemain du séisme du 14  août, l’OPS, en 
collaboration avec le MSPP, a mis en place un comité de 
coordination pour la santé mentale dirigé par des points 
focaux nommés par les directions sanitaires dans chacun 
des trois départements sinistrés.

En 2021, 41  formateurs ayant été formés aux premiers 
secours psychologiques ont contribué à la formation en 
cascade de 728 ASCP et AIP.

Dans le cadre du Programme d’action Combler les lacunes 
en santé mentale (mhGAP), l’OPS a apporté son soutien à 
l’Unité de Santé mentale du MSPP dans la formation de 
33  prestataires de soins non qualifiés, dont 24  médecins 
et 11  membres du personnel infirmier non spécialistes 
en santé mentale pour la prise en charge des troubles 
mentaux sévères, nécessitant notamment un traitement 
médicamenteux. Un groupe de travail technique 
comprenant les points focaux départementaux en santé 
mentale et soutien psychosocial a été mis en place. Des 
formations à la prise en charge psychologique des troubles 
mentaux en première assistance ont aussi été organisées à 
l’intention de 178 prestataires de soins à tous les niveaux de 
la pyramide sanitaire. L’OPS continue à appuyer l’Unité de 
Santé mentale du MSPP dans la mise en place de cellules 
de santé mentale, dans les hôpitaux généraux, animées 
par le personnel formé en la matière, et ce, conformément 
à la politique nationale sur la santé mentale.
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SANTÉ TOUT AU LONG DE LA VIE

Une sage-femme à l’hôpital de Beaumont, département de la Grand’Anse.
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Renforcer les services de santé 
maternelle

L’OPS a apporté un appui technique à la Direction de la 
Santé de la famille du MSPP dans la formation continue 
sur la surveillance des décès maternels et riposte 
ainsi que dans la mise en place de comités d’audits 
institutionnels dans tous les départements du pays.

Le bureau a ainsi facilité la formation de 31 participants 
haïtiens au campus virtuel francophone sur la 
surveillance des décès maternels et riposte ainsi que la 
mise en place de comités d’audits institutionnels dans 
les départements de l’Ouest, du Sud et de la Grand’Anse

De plus, 90  prestataires de soins de santé maternelle 
des départements du Sud-Est, du Nord-Est et du 
Nord ont été formés à la promotion de l’allaitement 
maternel, en particulier auprès des mères infectées par 
la COVID-19 et se sont vu distribuer des équipements 

de protection individuelle. En outre, 180  ASCP, AIP et 
leaders communautaires du Nord-Est et du Nord ont été 
sensibilisés et outillés pour promouvoir l’allaitement 
maternel dans leur communauté.

Les services de santé maternelle des départements du 
Nord-Est et du Sud-Est ont été renforcés grâce à des 
formations sur la prise en charge des femmes enceintes 
pendant l’accouchement et les visites pré et postnatales. 
Les services de soins obstétricaux et néonatals d’urgence 
du Nord et du Nord-Est ont ensuite bénéficié de matériels 
et d’équipements médicaux pour renforcer leur plateau 
technique et prodiguer des soins de qualité aux femmes.

Enfin, 30  prestataires, incluant médecins, et personnel 
infirmier et infirmier auxiliaire, ont été formés à la prise 
en charge intégrée des maladies de l’enfance dans la 
Grand’Anse et le Nord-Est, où des outils de suivi des 
patients, du petit matériel et des médicaments ont aussi 
été fournis.
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Santé des femmes et  
des adolescentes : comment l’OPS 
et ses partenaires contribuent 
à améliorer la qualité et 
l’accessibilité des soins dans  
les départements du Sud et de  
la Grand’Anse en Haïti

Daphna, 17 ans, accompagnée de sa petite sœur Chilove, 
7 ans, font partie des 150 personnes qui sont venues des 
quatre coins de la commune pour recevoir des soins dans 
l’enceinte d’une église d’un hameau des environs de la 
ville de Côteaux (département du Sud), transformée pour 
l’occasion en clinique mobile. L’affluence d’aujourd’hui 
témoigne des besoins urgents en soins de santé de la 
population de cette zone reculée.

«  Il nous a fallu une heure de marche pour venir ici  », 
explique la jeune fille qui attend une ordonnance 
médicale pour sa sœur, qui souffre de gratelle. Elle 
explique qu’il leur aurait fallu se rendre au centre de 
santé de Les Anglais, à plus de deux heures de marche, 
sans la mise en place de cette clinique mobile. Après avoir 
consulté un médecin, elles ont obtenu un traitement 
gratuit.

Rendre les services et soins de santé 
plus disponibles et accessibles

Ce type de clinique mobile est l’un des nombreux 
maillons du projet  Services de santé intégrés pour les 
adolescentes et les femmes  (SSIAF) initié à la suite du 
passage de l’ouragan  Matthew, en 2016, qui a ravagé 
le Sud et la Grand’Anse, rendant difficile l’accès des 
populations aux services sociaux de base, dont la 

TÉMOIGNAGES DE TERRAIN

SANTÉ TOUT AU LONG DE LA VIE
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santé. Ce projet interagences des Nations  Unies (OPS, 
Fonds des Nations Unies pour la population, Fonds des 
Nations  Unies pour l’enfance et Programme commun 
des Nations Unies sur le VIH/sida) vise à renforcer l’accès 
des femmes et des adolescentes aux soins de santé 
reproductive et maternelle, ainsi qu’à améliorer les 
soins de santé et la nutrition des nouveau-nés et des 
enfants. Depuis 2018, il apporte son appui au MSPP et 
au ministère à la Condition féminine et aux Droits des 
femmes, avec le soutien financier d’Affaires mondiales 
Canada. Les services de santé offerts sont appuyés par 
le travail des ASCP, spécialisés dans la prestation de 
services de proximité aux femmes et aux enfants vivant 
dans des zones reculées.

Mis en œuvre dans les arrondissements d’Aquin, des 
Chardonnières, de Corail et d’Anse d’Hainault, ce projet 
contribue, entre autres, à améliorer l’offre, l’accessibilité 
et la demande des services de soins de santé sexuelle et 
reproductive pour les femmes et les adolescentes. En 
avril 2021, une récente mission menée conjointement par 
les organismes des Nations Unies et leurs partenaires a 
permis d’évaluer les progrès déjà accomplis par le projet 
et de recueillir les témoignages de bénéficiaires et de 
professionnels de santé qui participent à son exécution.

Janis, 19  ans, fait partie des 21  500  femmes qui ont 
accouché dans les institutions de santé appuyées par 
le projet  SSIAF depuis 2018. Elle s’est rendue au centre 
de santé de Les Anglais avec sa mère Vélienne, 48  ans, 
qui, 19  ans auparavant, avait accouché de sa fille dans 
le même établissement. «  J’ai accouché de mes neuf 
enfants ici, dans cet hôpital. L’accueil et les services 
se sont beaucoup améliorés depuis. De mon temps, 
il n’y avait pas encore de services de césarienne, par 
exemple. » Janis a pu bénéficier des services du nouveau 
bloc opératoire de l’hôpital durant son accouchement.



Ce centre fait partie des nombreuses institutions de la 
région ayant reçu un soutien financier pour renforcer 
leurs ressources humaines à travers le recrutement 
de sages-femmes et de médecins, et la mise en place 
de formations sur la prise en charge des mères et des 
enfants. « Ma matrone m’a conseillé de venir accoucher 
ici, parce qu’elle savait que la sage-femme allait prendre 
soin de moi, mais aussi de ma fille  », ajoute Janis. Le 
soutien apporté au centre de santé de Les Anglais s’est 
traduit par une augmentation des accouchements 
institutionnels et une chute considérable des décès 
maternels et néonatals.

Répondre à la demande des 
populations les plus vulnérables

En octobre  2020, la commune de Beaumont, située 
dans la Grand’Anse, a connu une remontée de cas de 
grossesse adolescente à la suite de violences sexuelles 
et de rapports consentis non protégés. Au total, 92  cas 

de grossesses précoces ont été répertoriés, dont 45 
liés à une seule école. L’hôpital de Beaumont a pu 
accompagner la majorité de ces jeunes femmes grâce 
au don de matériels de consultation pré et postnatale, 
et à des sages-femmes qualifiées. «  J’ai eu mes quatre 
consultations prénatales gratuites à l’hôpital. Mon 
accouchement s’est très bien passé », témoigne Fabiola, 
17 ans, mère d’un petit garçon.

Ketia  Lizaire, sage-femme en chef de la maternité 
de Beaumont, explique qu’avec le soutien de la 
direction départementale, son équipe et elle effectuent 
«  régulièrement des séances de conseil et la prise en 
charge médicale des survivantes de violence  ». Le 
partenariat avec les UAS a permis aux agents de santé 
communautaires d’intervenir fréquemment dans les 
zones les plus reculées de la région, afin de sensibiliser 
les adolescentes et les jeunes femmes aux choix de 
planification familiale disponibles et de garantir un 
meilleur accès aux services de santé à la population.
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RÉSUMÉ FINANCIER
L’OPS présente des rapports biennaux sur son budget et 
le financement connexe. Par conséquent, l’information 
financière contenue dans le présent rapport correspond à 
la période 2020-2021. Pour de plus amples informations, 
veuillez vous rendre sur https://open.paho.org/2020-21/
country/HTI et sélectionner l’onglet « Financial Flow » en 
haut, à droite.

Pour la période  2020-2021, si l’aide internationale au 
développement et les ressources de l’OMS ont contribué 
de manière significative au financement du programme de 
travail de l’OPS en Haïti, principalement dans le cadre de la 
réponse globale à la pandémie de COVID-19, l’Organisation 
a également réalisé des investissements substantiels 
au moyen de contributions fixées ainsi que de fonds  
spéciaux, positionnant notamment le programme 
PROMESS comme une initiative clé dans les domaines 
de l’accès aux technologies de santé et aux fournitures 
médicales et de l’approvisionnement en vaccins.

Les dépenses reflètent l’accent mis par l’OPS sur la réponse 
à de multiples urgences, en particulier la pandémie 
de COVID-19 et le tremblement de terre survenu le 
14 août 2021 dans la péninsule Sud, tout en maintenant 
l’attention sur les priorités et les engagements du pays, 
notamment le renforcement de la capacité nationale 
de détection et de réponse aux urgences sanitaires  ; le 
soutien aux efforts visant à éliminer le choléra, la rage et 
le paludisme, et à prévenir la réémergence de maladies 
transmissibles, telles que la rougeole et la rubéole ; ainsi 
que l’augmentation de l’accès à des services de santé 
complets et de qualité.

Avec un taux d’exécution budgétaire de 71  %, l’OPS 
démontre sa capacité à mettre en œuvre et à fournir des 
résultats dans des circonstances extrêmement difficiles 
et dans un contexte institutionnel, sociopolitique, 
économique et sécuritaire de plus en plus complexe et 
instable.

Les résultats intermédiaires prioritaires en termes de 
niveau de financement sont les résultats  8  (Accès aux 
technologies de la santé) et 25 (Détection des urgences 
sanitaires et riposte), reflétant les efforts de l’Organisation 
et de ses partenaires pour appuyer la réponse du pays 
à la pandémie de COVID-19. La brèche de financement 
(positive) pour les résultats intermédiaires  8  (Accès 
aux technologies de la santé), 17  (Élimination des 
maladies transmissibles) et 23 (Préparation aux urgences 
sanitaires et réduction des risques) reflète l’alignement 
des ressources avec les priorités programmatiques, 
telles qu’établies par les autorités sanitaires, y compris 
à la suite de leur révision en seconde moitié du 
biennium. Enfin, il est important de souligner le besoin 
de continuer le plaidoyer pour le financement à moyen 
et long terme et, ce faisant, d’appuyer la mise en œuvre 
du Plan directeur Santé  2021-2031 ainsi que de cinq 
des huit résultats intermédiaires prioritaires pour Haïti, 
à savoir les résultats intermédiaires  10  (Augmentation 
du financement public pour la santé), 9  (Renforcement 
du rôle directeur et de la gouvernance, 7 (Personnel de 
santé), 1  (Accès à des services de santé complets et de 
qualité) et 24  (Prévention et contrôle des épidémies et 
des pandémies).

https://open.paho.org/2020-21/country/HTI
https://open.paho.org/2020-21/country/HTI
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28. Gestion et administration

27. Leadership et gouvernance

26. Thématiques transversales: équité, origine ethnique, genre et
droits de l’homme

25. Détection des urgences sanitaires et riposte

24. Prévention et contrôle des épidémies et des pandémies

23. Préparation aux urgences sanitaires et réduction des risques

22. Recherche, éthique et innovation pour la santé

21. Données, informations, connaissances et données probantes

20. Systèmes d’information intégrés pour la santé

19. Promotion de la santé et action intersectorielle

18. Déterminants sociaux et environnementaux

17. Élimination des maladies transmissibles

16. Action intersectorielle en faveur de la santé mentale

15. Réponse intersectorielle à la violence et aux traumatismes

14. Malnutrition

13. Facteurs de risque des maladies non transmissibles

12. Facteurs de risque des maladies transmissibles

11. Protection financière renforcée

10. Augmentation du financement public pour la santé

9. Renforcement du rôle directeur et de la gouvernance

8. Accès aux technologies de la santé

7. Personnel de santé

6. Capacité de réponse en cas de violence et de traumatismes

5. Accès aux services pour les maladies non transmissibles
et les troubles mentaux

4. Capacité de réponse aux maladies transmissibles

3. Des soins de qualité pour les personnes âgées

2. La santé tout au long du parcours de vie

1. Accès à des services de santé complets et de qualité

En millons de US$

Dépenses À exécuter Déficit de financement
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Figure. Budget alloué, financement et exécution par résultats intermédiaires  : programmes 
de base
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PERSPECTIVES D’AVENIR
Les évènements de cette année, encore plus que ceux 
de l’année précédente, ont mis à l’épreuve le pays tout 
entier. Malgré les efforts déployés par le gouvernement, 
les partenaires publics et privés et, bien sûr, les agents 
de santé pour faire face à la pandémie de COVID-19, 
braver l’urgence de catastrophe naturelle déclenchée 
par le séisme du 14 août 2021 et affronter une situation 
sécuritaire s’aggravant de jour en jour, il a été difficile de 
contrebalancer les lacunes structurelles d’un système de 
santé extrêmement vulnérable.

Ces crises à répétition ont mis en évidence, cette 
année encore, le profond besoin d’un investissement 
durable dans la santé afin de garantir une protection 
sociale à chacun, l’égalité d’accès aux services et une 
meilleure résilience face aux futurs chocs. Elles ont aussi 
démontré que la sécurité sanitaire est indispensable 

à la sécurité humaine, à la cohésion sociale et au 
développement socioéconomique durable. Ce constat 
appelle donc à renforcer les fonctions essentielles de 
santé publique, à mieux se préparer aux futurs risques 
et à reconnaître le droit à la santé, au travers d’actions 
concrètes, afin d’en faire une réalité pour chaque femme, 
chaque homme, chaque adolescent et chaque enfant 
en Haïti.

En 2022, l’OPS continuera à exercer son leadership et son 
rôle de catalyseur pour améliorer la santé et le bien-être 
de la population haïtienne et épauler le gouvernement 
dans ses efforts de redressement et de réponse face aux 
défis en cours et à venir. À ce titre, l’OPS réaffirme plus 
que jamais son engagement aux côtés du gouvernement 
haïtien et de ses partenaires afin de progresser vers son 
objectif commun de santé universelle.
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Le centre de santé de l’Asile, département des Nippes, à la suite du séisme du 14 août.




